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r: par là l'integrité des jugemens ? A-
t-il re'tabli le droit de proprie't, cil
ne favorifant pas les ventes des biens
fe'queftres; en rendant aux infortu-
ne's, que le crime avoit forces de
s'e'xiler les debris ndn encore pairtage's
de leur ancienne fortune ! La vie et la
liberte' des sujets ne font-elles plus,
comme fbus la Convention et le Di-
reaoire, h la rmerci d'un gouverne-
ment arbitraire inquiet. et de'fiant >
L'e'cononie, fi ne'cefl¯hire après de li
longues calallite's, ea-elle venue -con-
foler la mifére publique ?

Les faits vont vous re'pondre à ces
queflions.

Dix huit mille gendarmes arme's,
font la police. Les tribunaux fpe'ci-
aux fe flifi'feint dle toutes les caufes
qu'il plait au Cou'vernement-de leur
atribuer. Le Temple et les prifous
fncurfliles font remplis. Les Cycla-
des furent jadis peuple'es d'exile's, les
iles d'Elbe et d'Oleron le fiÎnt aujour_
d'hui. La Guyane, la Louifiane, St.
Domuingue fe peuplent momentane'-
ment de deporte's et de rCits,: de;
depots viennent d'être ouverts en fa.-
veur de ces derniers.

Un grand nombre (le forets, de
m:fons, et d'autres proprie'tes parti-
rulières et(iient fe'querees, et non
bendues. Le vSu public et la juffice,
y rappelloient les le'gitimes propri-
c'taires. Une nouvelle loi ehappe'e
à la rapacite' de la Conveition et dit
Dirt'doire, les coniRlue en male.
Un chef de famille jouiloit d'un bien
non contele, un de fes Cim ans e'mni-
gre: la Convention, le Direftoire,
et tous ces gouvernemens jacobins qui
ont fait place au Gouvernement pater-
nel des Confluls s'e'toient attribue' la
part (lue pouvoit pretendre un jour ce
fugitif qui avoit pre'fe'r' l'exil à la
guil/otinc. Mais ces mnmes gouverne-
ments fe contentoient dce les percevoir
annuellemnent des inains. du proprie'-
taire. Le Gouvernemen Condflaire
vient d'ordonner la vente en ale de
tous ces biens que les Gouvernemlenîs
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pre'célents, tontj,,cýýbu:; qu'ils ý'toient
avoient reconnu ètre des proprie'te's
le'gitimes fur lenelles feulenIent ils
pre'tendoient une portion quelcon-
que, et il a fixe' la liquidation de cet-
te portion, en prenant pour lui-mnm
la totalite' du pri dc la vente, et en
infcrivant les proprietaires fur legraul

re, comme cre'anciers de l'Etat pour
la part qu'on leur en reconnoit............
Que les nations aflez heureifes pont'
n'avoir pas c'te' atteintes par la re'vo-
lution re'le'chifiènt fur cette nouvelle
iurifprudeuce, inr cet arnas de lois de
fang et de pillage qui conftituent le
droit public de l'Etat le plus puiîTTnt
de l'Europe et de tous ceux qui en
de'pendent, et qu'elles tremblent I
C'ei fins doute une grande plave la
morale publique que de sêtre farnilia-
rde avec des crimes, dont la r*&c'ti-
tionl ne devroît fervir qu a accroitre
l'indigination. M;is ce n'efn pas de
morale qu'il s''git, c'eft le Moi de ch:-
que individu, c'enA fan propre inte'ret
qui C attaque'. Ce n'el pas aux lois,
aux formes de Gouvernement, c'eft
a l'unmverf:dite des proprie'te's qu'on
en veut. Les premiers ne font eue
des moyens, le dernier feul Cft le Ve-
ritable but ; les loups n'attaquent les
bergers que pour de'vorer le troupeau.

Mais dira-t-on, Buonaparte n'a hiffé
fubfi fter de la Re'publique que le nom,

ou pluôt, il s'eft fait lui mëme l. re'-
publique. Oui. Mais qu'y avoit-il
d'une lepublique en France fous Ro-
herfpierre, que le nom ? Il y avoit a-
lors des le'gions revolutionnaires, un
cominte' de filut publique et une con-
vention. Il y a aujourd'hui des gen-
darmes aufli nombreux, des tribucaux
fipe'ciaux, et un fenat pour tout ap

prouver, je ne vois dais les formes de
l'autorite' d'autre dilWe'îrence qu'un ti-
tre de plus. Roberfpierre faifoit
guillotiner aujourd'hui on de'portc pl

y : des gens qui aiment iiieux mourir
d'un coup de canon que-de comxfomip-
tion. -Lanbition du Direaoire n'a-
voit point du bornes. J'en conviens


